
RÈGLEMENT (CE) No 1442/2002 DE LA COMMISSION
du 7 août 2002

modifiant le règlement (CE) no 1554/2001 établissant les modalités d’application du règlement (CE)
no 1260/2001 du Conseil en ce qui concerne l’écoulement des sucres produits dans les départe-
ments français d’outre-mer et l’égalisation des conditions de prix avec le sucre brut préférentiel

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin 2001
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
sucre (1), modifié par le règlement (CE) no 680/2002 de la
Commission (2), et notamment son article 7, paragraphe 5,

considérant ce qui suit:

(1) L’article 7, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1260/
2001 prévoit l’octroi des aides communautaires forfai-
taires à l’écoulement, dans les régions européennes de la
Communauté, des sucres produits dans les départements
français d’outre-mer. Ces aides concernent, d’une part, le
raffinage, dans les raffineries dans les régions euro-
péennes de la Communauté, des sucres produits dans ces
départements et, d’autre part, le transport des sucres
produits dans ces départements jusqu’aux régions euro-
péennes de la Communauté ainsi que, le cas échéant, leur
stockage dans lesdits départements.

(2) Ces aides ont été fixés par le règlement (CE) no 1554/
2001 (3) de la Commission pour la campagne de
commercialisation 2001/2002. En ce qui concerne les
aides au transport du stade départ usine au stade fob et
au stockage dans les départements français d’outre-mer
celles-ci ont été fixées pour la campagne 2001/2002 à
l’article 2, paragraphe 1, points a) et c) dudit règlement.
Il convient maintenant, après que la Commission a
obtenu des informations sur la justification du niveau de
ces aides, de fixer les montants d’aides pour les cam-
pagnes 2002/2003 à 2005/2006, période pour laquelle
le règlement (CE) no 1260/2001 prévoit la fixation des
prix d’intervention et des quotas de production et de
raffinage. Il convient également de continuer pour la
même période l’octroi de l’aide représentant les frais de
transport maritime ainsi que de l’aide au raffinage.

(3) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l’avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L’article 2, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1554/2001 est
remplacé par le texte suivant:

«1. Sur demande présentée aux autorités compétentes de
la France, il est octroyé au titre des campagnes de commer-
cialisation 2002/2003 à 2005/2006 aux producteurs des
sucres visés à l’article 1er et rendus ports européens de la
Communauté une aide composée:

a) d’un montant forfaitaire par tonne de sucre exprimée en
sucre blanc, représentant les frais de transport du stade
départ usine au stade fob, fixé à:

— 17 euros par tonne pour les départements de la
Réunion et de la Martinique,

— 24 euros par tonne pour le département de Guade-
loupe;

b) d’un montant forfaitaire uniforme représentant les frais
de transport maritime du stade fob départements
français d’outre-mer au stade caf cale ports européens de
la Communauté et les frais d’assurance afférents à ce
transport;

c) d’un montant établi pour 100 kilogrammes de sucre en
stock à la fin de chaque mois auprès des producteurs,
exprimé en valeur blanc par mois à 0,45 euro pour les
départements de Guadeloupe et à 0,35 euro pour les
départements de la Réunion.»

Article 2

L’article 4, paragraphe 1 du règlement (CE) no 1554/2001 est
remplacé par le texte suivant:

«1. Pour les sucres visés à l’article 1er qui ont été raffinés
dans les campagnes de commercialisation 2002/2003 à
2005/2006 dans une raffinerie dans les régions euro-
péennes de la Communauté, il est octroyé aux entreprises
de raffinage concernées une aide par dixième de pour cent
de rendement dépassant 92 %, d’un montant égal à
0,0387 % du prix d’intervention du sucre brut fixé pour
cette même période.»

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel des Communautés européennes.

Il est applicable à partir du 1er juillet 2002.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 août 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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